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 n°292 782 du 10 août 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. DELPLANCKE 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 février 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de prolongation de l’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 ter de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 21 septembre 2022 et notifiés 

le 18 janvier 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 février 2023 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. DELPLANCKE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique le 29 juillet 2017, munie d’un passeport revêtu d’un 

visa court séjour.  

 

1.2. Le 22 septembre 2017, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée fondée le 14 décembre 2017. Elle a ensuite 

été mise en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers jusqu’au 27 février 2019.  
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1.3. Le 25 janvier 2019, elle a introduit une demande de prorogation de son autorisation de séjour, laquelle 

a été refusée dans une décision du 28 février 2019, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Dans son 

arrêt n° 251 059 prononcé le 16 mars 2021, le Conseil a annulé ces actes.  

 

1.4. Le 20 septembre 2022, le médecin-attaché de la partie défenderesse a rendu un nouvel avis médical. 

 

1.5. En date du 21 septembre 2022, la partie défenderesse a à nouveau pris à l’égard de la requérante 

une décision rejetant la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le 

premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs :  

 

Le problème médical invoqué par Mme [Y.E.N.J.] ne peut être retenu pour justifier la prolongation du titre 

de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine a été invité à rendre un avis à propos 

d’un possible retour au pays d’origine, le Cameroun. 

 

Dans son avis médical rendu le 20.09.2022 , (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE indique que la pathologie a été traitée et est consolidée. Le suivi médicamenteux et autre 

qui restent nécessaires, sont disponibles et accessibles à la requérante. 

 

Le médecin de l’OE précise également dans son avis que sur base des données médicales transmises, 

la requérante est capable de voyager et n’a pas besoin d’aide d’une tierce personne et qu'il n' y a pas de 

contre-indication à un retour au pays d’origine. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent plus, ou 

ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 

2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la  loi 

du 15 décembre 1980); qu’il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l’intéressée souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où elle séjourne. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux  

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles...). 

 

Vu que la requérante a déjà été radiée d’office, il faut contacter la direction régionale du Registre National 

afin de réaliser la radiation pour perte de droit au séjour ». 

 

1.6. Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger ne remplit plus les conditions mises 

à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de l’article 9ter, datée du 

28.01.2019, a été refusée en date du 21.09.2022. 
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Dans le cadre de l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 " Lors de la prise d'une décision 

d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, 

et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné." la situation a été évaluée lors de la prise 

de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le 

dossier : 

 

• L’intérêt supérieur de l'enfant : pas d’enfant repris au dossier 

• La vie familiale : pas de preuve de liens effectifs et durables 

• L’état de santé : l’avis médical du 20.09.2022 stipule qu’il n’y a pas de contre-indication à un retour au  

pays d'origine 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire 

». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation : 

• de l’autorité de la chose jugée de l’arrêt du 16 mars 2021 (arrêt n°246.190) du Conseil de Céans ; 

• de l’article 13 de la [Loi] ; 

• des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

• du principe général de droit [administratif] du respect du délai raisonnable ».  

 

2.2. Dans une première branche, « quant à l’autorité de la chose jugée », elle développe « EN CE QUE 

la décision attaquée repose sur un avis du médecin de l’OE du 20 septembre 2021 dont la conclusion est 

identique à celle de son avis du 26 février 2019 ALORS QUE le Conseil de Céans a jugé qu’il ne pouvait 

être considéré, sur base des documents médicaux produits, que la requérante était guérie ; 8. Dans son 

arrêt du 16 mars 2021, le Conseil de Céans a jugé : « Toutefois, le Conseil estime que les constatations 

du fonctionnaire médecin [développées] dans l’avis précité, en ce qui concerne la leucémie de la 

requérante, ne démontrent pas à suffisance le changement radical et durable des circonstances, allégué, 

quant à la gravité de la maladie. En effet, si, certes, les différents constats posés par le fonctionnaire 

médecin dans son avis témoignent de ce que les documents produits par la requérante indiquent que sa 

situation médicale a évolué positivement et ne démontre aucun signe de récidive, il n '[apparait] toutefois 

pas à l’examen du dossier administratif que l’on pourrait conclure à une guérison comme indiqué et donc 

à un changement de circonstances ‘radical et durable ’ ».  Force est de constater que ni le médecin de 

l’OE, ni l’Office des Etrangers lui-même, n’ont tenu compte des enseignements de cet arrêt. 9. L’avis du 

médecin de l’OE du 20 septembre 2022 commence par rappeler son avis initial du 11 décembre 2017, 

suite auquel un titre de séjour a été délivré à la requérante. Il reprend ensuite les documents médicaux 

produits par la requérante et les résume. S’en suit un développement sur la disponibilité et l’accessibilité 

des soins au Cameroun. Le médecin de l’OE conclut son avis comme suit : La leucémie myéloïde aigue 

a été traitée par chimie d'induction et consolidation et est actuellement guérie et asymptomatique, ce qui 

constitue un changement radical et durable (fin de la chimiothérapie en 2017 […]). La surveillance 

hématologique nécessaire de l'affection peut être effectuée au Cameroun dans son entièreté (en ce 

compris le suivi moléculaire et la ponction médullaire). Une greffe médullaire n'est pas nécessaire. Le 

glaucome dans sa globalité et malgré sa complexité peut être traité au pays d’origine. Il en va de même 

pour le suivi psychiatrique et psychologique qui peut être assuré sur place. Soit une conclusion presqu’en 

tout point identique à celle de son avis précédent. Comme cela a été relevé par le Conseil de Céans dans 

son arrêt du mois de mars 2021, aucun des documents médicaux produits par la requérante ne permet 

d’affirmer, comme le fait le médecin de l’OE, que sa leucémie est guérie. En effet, les spécialistes qui la 

suivent évoquent une rémission - et non une guérison - à contrôler de près, en milieu spécialisé, afin de 

détecter rapidement une rechute. Le Dr [W.] insiste sur ce risque de rechute qu’il chiffre à 40%.. Le constat 

du Conseil de Céans, selon lequel : « Il résulte en conséquence de ce qui précède qu'il ne peut 

aucunement être déduit des informations sur lesquelles s’appuie le fonctionnaire médecin et à sa suite la 

partie [défenderesse], que les conditions sur base desquelles l’autorisation de séjour a été octroyée à la 

requérante n’existent plus ou ont changé de [manière] suffisamment radicale et non temporaire. La 

décision attaquée n ‘est dès lors pas valablement motivée sur ces aspects ». Reste plus que jamais 

d’actualité et n’a pas été rencontré par le médecin de l’OE ni par l’Office des étrangers dans les décisions 

entreprises, de sorte que celles-ci violent l’autorité de force de chose jugée de l’arrêt précité. La première 

branche du premier moyen est fondée ». 
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2.3. Dans une deuxième branche, « quant à la violation de l’article 13 de la [Loi] », elle expose « EN CE 

QUE l’Office des Etrangers refuse la prolongation du séjour de la requérante après le délai de 5 ans fixé 

par l’article 13 de la [Loi] ALORS QUE n’ayant pas réussi à démontrer un changement de circonstances 

radical et non temporaire dans ce délai, il fallait considérer que la requérante dispose d’un séjour illimité ; 

10. L’article 13, § 1er de la [Loi] dispose […] : « Sauf prévision expresse inverse, l'autorisation de séjour 

est donnée pour une durée limitée, soit fixée par la présente loi, soit en raison de circonstances 

particulières propres à l'intéressé, soit en rapport avec la nature ou la durée des prestations qu'il doit 

effectuer en Belgique. L’autorisation de séjour donnée pour une durée limitée sur la base de l'article 9ter 

devient illimitée à l’expiration de la période de cinq ans suivant la demande d’autorisation ». A cet égard, 

l’article 8 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 précise que […] : « L’autorisation de séjour provisoire et le 

certificat d’inscription au registre des étrangers qui sont délivrés sur la base de l'article 9ter de la loi ont 

une durée de validité d'au moins un an ». L’article 13, §2 de la [Loi] énonce, quant à lui, que […] : « Le 

titre de séjour est prorogé ou renouvelé, à la demande de l'intéressé, par l'administration communale du 

lieu de sa résidence, à la condition que cette demande ait été introduite avant l'expiration du titre et que 

le ministre ou son délégué ait prorogé l’autorisation pour une nouvelle période ou n'ait pas mis fin à 

l'admission au séjour. Le Roi détermine les délais et les conditions dans lesquels le renouvellement ou la 

prorogation des titres de séjour doit être demandé ». L’article 33, alinéa 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 

1981 postule, pour sa part, que […] : « Entre le quarante cinquième et le trentième jour avant la date 

d'échéance de son titre de séjour ou d'établissement, de sa carte bleue européenne ou de son permis de 

séjour de résident de longue durée • CE l'étranger est tenu de se présenter à l'administration communale 

du lieu de sa résidence pour demander le renouvellement de son titre de séjour ou d'établissement, de 

sa carte bleue européenne ou de son permis de séjour de résident de longue durée - CE ». L’article 13, 

§3, 2° de la [Loi] prévoit ensuite que […] : « Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le 

territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en 

raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de 

ses activités en Belgique, dans un des cas suivants ; 1 ° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume 

au-delà de cette durée limitée; 2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour; 3° lorsqu'il a 

utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la 

fraude ou à d'autres moyens illégaux qui ont été déterminants pour obtenir l'autorisation de séjour ». Enfin, 

aux termes de l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 […] : « L'étranger qui a été autorisé à un séjour 

limité sur la base de l'article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux conditions requises pour son 

séjour au sens de l'article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions sur la base desquelles cette autorisation 

a été octroyée n'existent plus ou ont changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire. Pour 

ce faire, il faut vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical et non 

temporaire ». 11. Il ressort de la lecture de ces dispositions légales et règlementaires qu’il y a lieu de 

distinguer l'autorisation de séjour temporaire accordée sur la base de l’article 9 ter de la [Loi], d’une part, 

et le titre de séjour, délivré à l’étranger autorisé au séjour sur la base de cette disposition, d’autre part.12 

En l’occurrence, il faut constater que l’article 13, § 1er, alinéa 2 de la [Loi] dispose que l’écoulement du 

temps a pour effet de transformer le séjour limité octroyé sur base de l’article 9ter en un séjour illimité 5 

ans après l’introduction de la demande. Pour procéder au retrait de l’autorisation de séjour et en 

conséquence refuser la prolongation du titre de séjour et délivrer un ordre de quitter le territoire sur base 

de l’article 13, §3, 2° de la loi précitée, un changement de circonstances ayant un caractère suffisamment 

radical et non temporaire doit être établi. Le Conseil de Céans a décidé dans son arrêt n° 251.059 du 16 

mars 2021 que le caractère radical et non temporaire du changement de circonstances n’avait pas été 

démontré à suffisance par l’Office des Etrangers. Celui-ci ne s’est pas pourvu en cassation contre cet 

arrêt, de sorte que celui-ci est revêtu de l’autorité de la chose jugée. Or, dès lors que l’Office des Etrangers 

n’a pas pu mettre en évidence un tel changement dans les 5 ans suivant l’introduction de la demande 

d’autorisation de séjour - qui date pour rappel du 22 septembre 2017, il ne peut, après l’expiration de ce 

délai, prendre une décision de refus de prolongation du séjour pour ce motif puisqu’il faut considérer que 

la requérante bénéficie, par application de l’article 13, § 1er de la  [Loi], d’un séjour illimité. En prenant la 

décision attaquée après le délai de 5 années défini par l’article 13, §1er, alinéa 2 de la [Loi], l’Office des 

Etrangers a violé cette disposition ». 

 

2.4. Dans une troisième branche « quant à la violation du [principe] général de droit administratif du 

respect du délai raisonnable », elle argumente « EN CE QUE la décision attaquée a été notifiée près de 

4 ans après la demande de prolongation ALORS QU’un tel délai ne peut être considér[é] comme 

raisonnable, de sorte que l’Office des Etrangers avait, en réalité, perdu sa compétence pour prendre une 

telle décision ; 12. Le Conseil d’Etat a jugé qu’il existe un principe général de droit administratif selon 

lequel toute autorité est tenue de prendre une décision dans un délai raisonnable. Ce principe est 

applicable à toute décision administrative. Il s’agit d’un principe se rattachant au principe de bonne 

administration, tendant à assurer [la] sécurité juridique en évitant une trop longue incertitude sur l’issue 
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de la procédure. Ce principe consacre une règle de fond dont dépend la légalité de la décision. Comme 

tout principe général, il ne trouve à s’appliquer que de façon subsidiaire, lorsque la loi ne détermine pas 

de délai ni ne définit d’effet ou de conséquence au dépassement du délai. 13. En l’espèce, la [Loi] n’a - 

malheureusement - pas fixé de délai dans lequel l’Office des Etrangers est tenu de prendre une décision 

quant à une demande de prolongation de séjour, pas plus a fortiori qu’elle ne définit de sanction en cas 

de dépassement du délai. Le principe général trouve donc à s’appliquer. Selon la cour Constitutionnelle, 

lorsque tel est le cas, les contestations à ce sujet sont tranchées par le juge compétent. La question de la 

définition du délai raisonnable doit être apprécié in concreto et dépend de la nature et la complexité de 

l’affaire, du comportement de l’autorité et de celui du requérant. En l’espèce, la prise d’une décision de 

refus de prolongation près de 4 ans après la demande de prolongation et près de 5 ans et demi après la 

demande de séjour - soit une durée supérieure au délai après lequel le séjour est censé devenir illimité 

par application de l’article 13, §1er  alinéa 2 de la [Loi] - est manifestement déraisonnable. Même à 

considérer que le délai ne devrait courir qu’à dater de l’arrêt d’annulation rendu par le Conseil de Céans, 

quod non, force est de constater que l’Office des Etrangers a mis près d’une année pour notifier la décision 

attaquée à la requérante. Sachant que la durée de l’autorisation de séjour et du titre de séjour est, en 

principe, d’un an, il y a également lieu de considérer, dans cette hypothèse, que le délai mis par l’Office 

des Etrangers pour prendre une nouvelle décision est manifestement déraisonnable. Aucun argument 

justifiant ce délai ne peut être trouvé dans le comportement de la requérante. En effet, depuis l’introduction 

de sa demande de prolongation en janvier 2019, la requérante a actualisé sa demande, a envoyé de 

nombreux rappel à l’Office des Etrangers puis, suite à l’arrêt du Conseil de Céans, a, à nouveau, actualisé 

sa situation médicale dans le mois et demi de la date de l’arrêt. Rien ne permet donc d’expliquer ou de 

comprendre pourquoi il a fallu tant de temps à l’Office des Etrangers pour prendre sa décision. Relevons 

également que l’acte attaqué a des effets défavorables pour la requérante. En effet il a pour conséquence 

de lui retirer une autorisation de séjour, soit de procéder au retrait d’un avantage dont il bénéficie. 14. La 

conséquence de la violation de principe de droit administratif du respect du délai raisonnable est que 

l’administration perd sa compétence pour prendre la décision entraînant le retrait d’un avantage dont 

bénéficie le demandeur. Au vu du temps écoulé entre la demande de prolongation de l’autorisation de 

séjour et la décision attaquée, il faut conclure que la décision attaquée a été prise en violation du principe 

général de droit administratif du respect du délai raisonnable et que la partie adverse avait donc perdu sa 

compétence pour prendre la décision attaquée. La décision attaquée doit donc être annulée ».  

 

2.5. Dans une quatrième branche, « quant à la disponibilité et à la motivation par référence », elle avance 

« EN CE QUE l’Office des Etrangers se base sur l’avis du médecin conseil de l’OE qui se base, lui-même, 

sur des requêtes MedCOI non accessibles au public ALORS QU’il ne peut être fait référence à des 

éléments dont le destinataire ne peut avoir connaissance avant ou, au plus tard, au moment de la 

notification de la décision ; 15. La décision entreprise procède d’une double motivation par référence dès 

lors que d’une part, l’Office des Etrangers se réfère à l’avis médical de son médecin conseil et, d’autre 

part, que celui-ci se réfère à des informations provenant de la base de données non publique MedCOI. Si 

la motivation par référence est admise, elle ne l'est que sous réserve du respect de trois conditions. 

Lesdites conditions doivent permettre un respect des principes en matière de motivation. Ainsi, une 

décision doit être motivée de façon telle que cette motivation n’entre pas en contradiction avec le contenu 

du dossier administratif et apporte une réponse aux arguments de la partie requérante. Ce devoir oblige 

également la partie adverse à faire apparaître de façon claire et non équivoque son raisonnement afin de 

permettre au destinataire de le comprendre, de le contester et de permettre à la juridiction compétente 

d’exercer son contrôle à ce sujet. C’est ainsi que les conditions devant être réunies pour qu’une motivation 

par référence puisse être admise sont les suivantes :  - Le document auquel se réfère l’acte administratif 

doit, lui-même, être pourvu d’une motivation adéquate au sens de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 ; - 

Le contenu du document auquel il est fait référence doit être connu du destinataire de l’acte administratif. 

Tel est le cas lorsque ce document est annexé à l’acte pour faire corps avec lui ou lorsque le contenu du 

document est reproduit, fût-ce par extraits ou résumé dans l’acte administratif ; - Il doit apparaître sans 

conteste et sans ambiguïté que l’auteur de l’acte administratif, exerçant son pouvoir d’appréciation, a fait 

sienne la position adoptée dans le document auquel il se réfère ; Une précision importante doit être 

apportée à la deuxième condition : la connaissance du document auquel l’acte se réfère doit être au moins 

simultanée à la connaissance de l’acte lui-même. Elle peut être antérieure mais ne peut être postérieure. 

Si l’avis du médecin conseil de l’Office des Etrangers contient bien des extraits des requêtes MedCOI, 

ceux-ci ne peuvent être considérés comme suffisant pour satisfaire à la deuxième obligation citée ci-

dessus. En effet, dès lors que lesdites requêtes n’étaient pas jointes au dossier administratif communiqué 

à la requérante (pièce 2), celle-ci ne connait donc pas le contenu des requêtes MedCOI à laquelle il est 

fait référence et ne peut donc ni vérifier que l’interprétation qui en est faite est conforme à son contenu, ni 

comprendre la motivation de la décision entreprise. Il découle de ce qui précède que l’avis du médecin 

conseil n’est pas adéquatement et suffisamment motivé en ce qu’il fait référence aux requêtes MedCOI. 
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Il en est de même de la décision attaquée, dans la mesure où l’Office des Etrangers se réfère à cet avis, 

sans combler la lacune susmentionnée. Le premier moyen est fondé en sa quatrième branche ». 

 

2.6. La partie requérante prend un second moyen « de la violation : 

• des articles 9ter, 13 et 62 de la [Loi] ; 

• de l’article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la [Loi] (ci-après « l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 »); 

• de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme et des libertés (ci-après « CEDH ») ; 

• des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

• du principe général de bonne administration et de ses [corollaires], les principes de minutie et de 

prudence ainsi que ses obligations de soins et de ne pas commettre d’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.7. Dans une première branche, « quant aux changements des conditions ayant conduit à l’autorisation 

de séjour sur base de l’article 9ter de la [Loi] », elle soutient « EN CE QUE l’Office des Etrangers affirme 

que la requérante est guérie, ce qui constitue un changement radical et durable ALORS QUE tel n’est pas 

le cas, de sorte que les conditions de l’article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 ne sont pas remplies ; 

17. La requérante souffre d’une maladie grave au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ce 

qui lui a d’ailleurs valu d’obtenir un titre de séjour temporaire sur cette base, le médecin de l’OE ayant 

conclu à l’époque : «(...) Vu la gravité et la nature de la maladie, une leucémie myéloïde aigue peut 

effectivement être considérée comme une maladie qui, en l’absence de traitement, présente un risque 

réel pour sa vie et/ou son intégrité [physique]. Tenant compte de la gravité de l’affection de la requérante 

et en outre, pour garantir la bonne continuité des soins, il apparait qu'un retour au pays d’origine, d’un 

point de vue médical, n’est pas indiqué. (...) » Pour retirer un droit de séjour préalablement accordé, il 

s’impose d'être particulièrement prudent et de vérifier que les conditions légales sont parfaitement réunies. 

L’article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 prévoit que l’étranger admis au séjour sur base de l’article 

9ter de la [Loi] ne satisfait plus aux conditions requises pour son séjour lorsque les conditions sur la base 

desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus ou ont changé à un point tel que cette 

autorisation n’est plus nécessaire. A cet égard, le changement doit avoir un caractère suffisamment radical 

et non temporaire.  18. En l’espèce, le médecin de l’OE - et l’Office des Etrangers à sa suite - affirme que 

la requérante est guérie, ce qui constituerait un changement radical et non temporaire de sa situation. Les 

certificats médicaux produits à l’appui de la demande de prolongation de l’autorisation de séjour et des 

compléments d’informations ne font pas état d’une guérison mais d’une rémission. Ces deux notions ne 

doivent pas être confondues. Comme la requérante l’avait déjà souligné dans son précédent recours, l’on 

parle de rémission « lorsqu’une affection cède du terrain et que l'état du patient s'améliore temporairement 

» La rémission sera dite complète lorsque tous les signes de la maladie auront disparu. La rémission 

complète deviendra une guérison généralement après 5 ans sans rechute (cette durée dépend du type 

de cancer[)]. En l’occurrence, le Dr. [W.], hématologue de la requérante, évoque une rémission post 

traitement mais en aucun cas une rémission complète et [encore] moins une guérison. Il insiste sur 

l’importance d’une surveillance accrue afin de détecter rapidement une éventuelle rechute qui 

nécessiterait un nouveau traitement rapide et, le cas échéant, une greffe de moelle. Il parle ainsi de « 

suivi de la maladie résiduelle » ce qui indique bien que la maladie n’est pas guérie. Ce suivi implique des 

ponctions de moelle et des saignées pour s’assurer de l’absence de rechutes. Le risque que de telles 

rechutes interviennent est important (40%). Malheureusement, le suivi nécessaire à la requérante a été 

impacté par la pandémie liée au Covid. Ainsi ses médecins ont-ils précisé : « L’hémochromatose nécessite 

des saignées mensuelles pendants au moins un an. Ces saignées n 'ont pas encore entamée à cause de 

la pandémie Covid ». Cela a évidemment ralenti le processus d’évolution de la maladie de la requérante. 

19. Aucun de ces éléments n’est contesté par le médecin de l’OE. Celui-ci évoque d’ailleurs dans la 

conclusion de son avis «la surveillance hématologique nécessaire de l’affection », en estimant, à cet 

égard, que tant le suivi multidisciplinaire que les traitements médicamenteux sont disponibles au 

Cameroun, quod non. Sur base de ces informations, la requérante ne peut comprendre que celui-ci 

indique qu’elle serait guérie. Si elle l’était effectivement aucune surveillance ni suivi ne serait nécessaire. 

Il s’agit d’une erreur manifeste d’appréciation. Plus fondamentalement, dès lors qu’un suivi 

multidisciplinaire accru et un trai[t]ement « d’entretien » sont toujours d’actualité, il ne peut être affirmé 

que les circonstances sur base desquelles l’autorisation de séjour a été octroyée n’existent plus ou ont 

changé de manière radicale et non temporaire. Le médecin de l’OE et l’Office des Etrangers à sa suite ne 

peuvent donc se contenter de pointer la rémission de la requérante. Il ressort de ce qui précède que ce 

seul élément ne constitue pas un changement radical et non temporaire entrant dans le champ 

d’application de l’article 9 de l’Arrêté royal du 17 mai 2007, de sorte qu’en affirmant le contraire l’Office 

des Etrangers viole cette disposition. Le second moyen est donc fondé en sa première branche ». 
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2.8. Dans une deuxième branche, « quant à la disponibilité du traitement », elle souligne « EN CE QUE 

l’Office des Etrangers se base sur l’avis du médecin de l’OE pour estimer que le traitement nécessaire à 

la requérante est disponible au Cameroun ALORS QUE cette motivation est totalement insuffisante et 

que la requérante ne peut ni la comprendre ni l’accepter. 20. Le médecin de l’OE considère qu’un suivi 

en hématologie, notamment pour une leucémie et son suivi biologique et moléculaire sont disponibles au 

Cameroun. La requérante avait pourtant joint à sa demande de prolongation de l’autorisation de séjour 

différents rapports faisant état de la situation du Cameroun. Elle relevait ainsi qu’aucune unité spécialisée 

en oncologie ou en hématologie n’était recensée dans le rapport de l’Organisation mondiale de la santé. 

Concernant l’Hôpital Central de Yaoundé, elle notait : « Il faut également souligner que sur le site de 

l'Hôpital central de Yaoundé, l'onglet relatif au traitement du cancer est inactif (pièce 16). Le site précise, 

par ailleurs : « Les maladies importantes - L'Hôpital Central de Yaoundé rencontre sur le terrain diverses 

difficultés dans le domaine des maladies traitées » (pièce 17). Si en 2017, l'onglet relatif au traitement du 

cancer était inactif sur le site du Ministère de la Santé camerounais (pièce 18), il n 'existe même plus 

aujourd’hui (pièce 19). »  Ces informations d’ordre général ont une implication directe sur la requérante 

dès lors que la situation du pays implique qu’elle ne peut être soigné[e] dans celui-ci. 21. Le médecin de 

l’OE balaye ces informations au motif qu’elle sont d’ordre général et que la requérante « n ’apporte aucun 

élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions » [sic]. La requérante a 

pourtant déposé, à l’appui de son complément d’information du 30 avril 2021, une attestation du Dr [C.], 

datée du 26 mars 2021. La requérante a soumis son dossier médical à ce médecin, hématologue à 

l’hôpital central de Yaoundé. Celui-ci confirme que « le suivi moléculaire de la maladie résiduelle est 

impossible (...) malheureusement confronté à des difficultés de disponibilité et d’accessibilité au 

traitement, nous ne pouvons donner une suite favorable à votre demande ». Il précise également ne pas 

dispos[er] « d'un centre doté d’un plateau technique adéquat » (pièce 3). Il est donc particulièrement 

étonnant que le médecin conseil de l’OE affirme, sur base de requête MedCOI - non accessibles à la 

requérante (voyez la 4e branche du premier moyen), qu’un tel suivi est justement disponible dans cet 

hôpital... C’est d’autant plus le cas que les informations semblent provenir d’un « médecin local » sans 

autre précision et d’une société appelée « International SOS ». Selon les informations trouvées sur 

internet, cette société propose des services de consultance afin d’aider les sociétés à évaluer les risques 

associés à chaque environnement de travail ... (pièce 4). Le Conseil de Céans conviendra qu’il est difficile 

d’apercevoir la pertinence de cette source d’informations et les raisons pour lesquelles le médecin de l’OE 

et l’Office des Etrangers à sa suite considèrent qu’elles doivent prévaloir sur celles transmises par le Dr 

[C.], hématologue camerounais. C’est d’autant plus le cas que cette société ne dispose d’aucun bureau 

au Cameroun (pièce 5). 22. Le médecin de l’OE s’abstient également de toute analyse des documents 

déposés par la requérante sur la prise en charge de la santé mentale au Cameroun, se contentant à 

nouveau d’évoquer des requêtes MedCOI. Comme déjà indiqué, celles-ci n'étant pas jointes au dossier 

administratif transmis à la requérante, celle-ci ne peut en vérifier la teneur. 23. Face à ces constatations 

circonstanciées, le médecin conseil de l’OE ne peut se contenter d’affirmer que le suivi hématologique 

et/ou psychiatrique et psychologique de la requérante est possible au Cameroun. Lorsqu’il vise l’absence 

de « traitement adéquat » dans le pays d’origine du demandeur, l’article 9ter de la [Loi] vise à la fois : la 

distribution possible du médicament, la possibilité de suivre un traitement et les examens qui 

l’accompagnent et - la possibilité concrète pour le malade d’en bénéficier compte tenu de critères 

notamment financiers et géographiques ; A cet égard, le Conseil de Céans a déjà eu l’occasion déjuger 

que […] : « Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l'article 9ter 

précité dans la loi que « le traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement 

approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine et de séjour » et que l’examen de cette 

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la [situation] individuelle du demandeur » (...) 

Il en résulte que pour être «adéquat» au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays 

d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande ». En l’espèce, un hématologue camerounais 

précise que la requérante ne pourrait être suivie au Cameroun en raison des conditions, la situation 

médicale et sanitaire sur place mais aussi en raison de difficultés liées à la disponibilité et l’accessibilité 

du traitement. Ces éléments sont confirmés par des informations sur la situation générale prévalant au 

Cameroun. Celles-ci évoquent aussi l’absence de prise en charge adéquate de la santé mentale. En 

s’abstenant de répondre à ces arguments, le médecin conseil de l’OE et l’Office des Etrangers à sa suite 

violent tant l’article 9ter précité que le principe de bonne administration en ce qu’il se décline en une 

obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments du dossier. Cette absence de réponse a 

également pour conséquence l’absence de motivation valable de la décision. En effet, force est de 

constater que la motivation de la décision attaquée, entre en contradiction avec le contenu du dossier 

administratif et sans apporter de réponse aux arguments de la requérante. L’Office des Etrangers ne fait 

donc pas apparaitre de façon claire et non équivoque son raisonnement afin de permettre à la requérante 
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de le comprendre, de le contester et de permettre au Conseil de Céans d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Il viole ainsi les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. Le second moyen est donc fondé en sa deuxième 

branche ». 

 

2.9. Dans une troisième branche, « quant à I’accessibilité des soins requis », elle fait valoir « EN CE QUE 

le médecin de l’OE renvoie au système de sécurité sociale camerounais ALORS QU’il ne suffit pas de 

renvoyer vers l’existence de législations mettant en place un système de « sécurité sociale » pour conclure 

à l’accessibilité des soins. 24. Le médecin de l’OE commence par relever que le « Cameroun dispose 

d'un potentiel humain important dans les divers domaines de la santé (...) ». Cette affirmation est issue 

d’un article daté de 2001, soit il y a plus de 20 ans. Le Conseil de Céans notera également que la source 

de cette information date, quant à elle, de 1999... (pièce 6). Plus fondamentalement, l’article cité continue 

en expliquant - ce qu’omet de préciser le médecin de l’OE - que : « les postes libérés du fait des départs 

en retraite et des décès ne sont pas maintenus. De plus, la gestion du personnel au niveau central n 'est 

pas rationnelle (...) la détérioration du cadre de travail, la non-reconnaissance du travail accomplis, le gel 

des salaires à un niveau très bas contribuent par ailleurs à la démotivation du personnel » (pièce 6). Le 

médecin de l’OE fait donc une lecture très parcellaire des sources qu’il cite, au point qu’il en dénature la 

teneur et, de ce fait en tire des conclusions contraires à leur contenu. 25. Ensuite, Celui-ci relève 

l’existence, malgré l’absence de couverture de santé universelle, des mutuelle de santé (MS). Or, la 

simple existence d’une législation - ou, par analogie, d’un système ne permet pas de vérifier si la 

requérante aura effectivement accès à cette couverture sociale. Ce point doit donc être vérifié. Il ne ressort 

pourtant pas de la motivation du médecin de l’OE qu’une telle vérification a eu lieu. Pire, celui-ci fait à 

nouveau une lecture très parcellaire - et donc partiale - des sources qu’il cite . Ainsi, s’il y a effectivement 

eu une émergence des mutuelles de santé, l’article cité poursuit en précisant : « Jusqu'à ce jour, ces 

initiatives restent très fragiles et sous-financées (...) L’évaluation en 2010 de la stratégie nationale de 

promotions des MS constate une couverture de l'ordre de 1,5% au lieu des 40% escomptés (...) En Afrique 

subsaharienne, la performance du Cameroun en matière de couverture du risque maladie est l'une des 

plus faibles (...) La survie des MS au Cameroun n 'est pas garantie, particulièrement pour les mutuelles 

territoriales, qui ont tendance à s'éteindre après une très courte période (un à 3 ans pour la [plupart]) (...) 

H ressort de l'étude que ces initiatives d'économie sociale contribuent à l’amélioration de l'accès aux 

services de santé, mais ne peuvent être durables qu 'au prix d’améliorations d’autres dimensions (...) » 

(pièce 7) Le médecin de l’OE cite à titre d’exemple la MUCOSANY, MULEMACARE ou encore la Mutuelle 

Communautaire de Santé de Yaoundé. L’article cité en référence pour la MUCOSANY relève que les MS 

ne couvre qu’l,3% de la population et que le développement de ce système doit nécessairement passer 

par l’amélioration des conditions de vie du citoyen (pièce 8). Le site internet cité pour MULEMACARE 

nous apprend qu’il s’agit d’une société de e-santé africaine qui a développé une plateforme e-santé 

regroupant les données santés des adhérents et leur donne notamment accès à une intelligence artificielle 

qui les aide à mieux se diagnostiquer et à se soigne[r]... (pièce 9). Si le Cameroun est effectivement un 

des pays couvert, il est le seul dont la page spécifique du site internet ne fonctionne pas. Enfin, le lien cité 

pour la Mutuelle Communautaire de Santé de Yaoundé n’est pas opérationnel, de sorte que la requérante 

ne peut vérifier ce dont il s’agit (pièce 10). 26. Il ressort de ce qui précède que rien ne garantit que la 

requérante pourra bénéficier d’une MS, ni que la maladie dont elle souffre et les soins que son état de 

santé requièrent seront pris en charge au titre de l’assurance dont elle pourrait, le cas échéant, bénéficier. 

Aucune des informations reprises par le médecin de l’OE ne permet d’affirmer que les traitements et suivis 

nécessaires à la requérante son[t] accessibles au Cameroun. En tirant cette conclusion de ces 

informations, il commet une erreur manifeste d’appréciation et ne fait pas apparaître de manière claire et 

non équivoque son raisonnement, empêchant ainsi à la requérante de le comprendre et de le contester. 

De telles informations ne permettent pas non plus de contredire les affirmations de la requérante appuyée 

par les pièces produites quant à l’inaccessibilité des traitements en raison de leur coût ou de leur 

inexistence en [pharmacie]. Lesdites pièces produites auraient dû, à tout le moins, pousser la partie 

adverse à procéder à un examen in concreto rigoureux, approfondi et actualisé de l’accessibilité du 

traitement. Cela a, récemment, été confirmé par la Cour européenne des droits de l’Homme qui a précisé 

: « (...) il appartient aux requérants de produire des éléments susceptibles de démontrer qu ’il y a des 

raisons sérieuses de penser que, si la mesure litigieuse était mise à exécution, ils seraient exposés à un 

risque réel de se voir infliger des traitements contraires à l’article 3 (...) Lorsque de tels éléments sont 

produits, il incombe aux autorités de l’État de renvoi, dans le cadre des procédures internes, de dissiper 

les doutes éventuels à leur sujet (...). L’évaluation du risque allégué doit faire l’objet d’un contrôle rigoureux 

(...) à l’occasion duquel les autorités de l’État de renvoi doivent envisager les conséquences prévisibles 

du renvoi sur l'intéressé dans l’État de destination, compte tenu de la situation générale dans celui-ci et 

des circonstances propres au cas de l'intéressé (...). L’évaluation du risque tel que défini ci-dessus 

(paragraphes 183-184) implique donc d'avoir égard à des sources générales telles que les rapports de 

l’Organisation mondiale de la santé ou les rapports d’organisations non gouvernementales réputées, ainsi 
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qu’aux attestations médicales établies au sujet de la personne malade. » L’examen rigoureux n’a pas été 

réalisé, le médecin de l’OE ne rencontrant pas les arguments soulevés par la requérante et s’appuyant 

sur des informations non pertinentes, de sorte que la décision attaquée viole l’article 3 de la CEDH. La 

motivation fournie est par ailleurs incompréhensible pour la requérante. Le second moyen est fondé en 

sa quatrième branche ». 

 

3. Discussion    

 

3.1. Sur les premières branches des deux moyens pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 

ter, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner 

dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

Le cinquième alinéa de ce paragraphe dispose quant à lui que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 

1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne 

et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat 

médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué 

qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander 

l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 9 de l’Arrêté Royal du 17 mai 2007 fixant des 

modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la Loi « L’étranger qui a été autorisé à un 

séjour limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux conditions requises pour 

son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions sur la base desquelles cette 

autorisation a été octroyée n’existent plus ou ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus 

nécessaire. Pour ce faire, il faut vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire ».  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344; 

C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil relève que la première décision querellée repose sur un avis du médecin 

conseil de la partie défenderesse daté du 20 septembre 2022, établi sur la base des documents médicaux 

produits à l’appui de la demande de prorogation du titre de séjour.  

 

Cet avis indique « Je reviens à votre demande d’évaluation du dossier médical présenté par la personne 

susmentionnée dans le cadre de sa demande de prolongation d’une autorisation de séjour. Un avis a déjà 

été rendu auparavant par moi-même le 11.12.2017 pour les raisons suivantes : vu la gravité et la nature 

de la maladie, une leucémie myéloïde aigue peut effectivement être considérée comme une maladie qui, 

en l’absence de traitement, présente un risque réel pour sa vie et/ou son intégrité physique. Tenant 

compte de la gravité de l’affection de la requérante et en outre pour garantir une bonne continuité des 

soins, Il apparait qu'un retour au pays d’origine ; d’un point de vue médical n’est pas indiqué. La situation 

sera ré-analysée dans un an lorsque, nous l’espérons, le traitement par chimiothérapie sera terminée et 

la requérante guérie » et conclut  « La leucémie myéloïde aigue a été traitée par chimie d'induction et 

consolidation et est actuellement guérie et asymptomatique, ce qui constitue un changement radical et 

durable (fin de la chimiothérapie en 2017 !). […] » 
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A la lecture du dossier administratif, le Conseil relève notamment qu’il ressort du certificat médical du 

Docteur [W.] daté du 30 mars 2021, fourni à l’appui de la demande de renouvellement, que le risque de 

rechute de la leucémie est de l’ordre de 40 pourcents et qu’une surveillance en milieu spécialisé est 

nécessaire.  

 

La demande de renouvellement précise quant à elle que « Si la requérante est actuellement en rémission, 

elle n’en est pas pour autant guérie. Un suivi spécialisé et régulier est indispensable pour éviter une 

rechute. Ainsi, le médecin de la requérante précise : « suivi en hématologie à vie (pendant les premiers 2 

ans tous les 2-3 mois puis 1X / 6 mois) » ». Cela ressort en effet du certificat médical du Docteur [W.] daté 

du 22 janvier 2019 qui a été déposé dans le cadre de la demande de renouvellement.  

 

En conséquence, malgré l’évolution positive de la situation médicale de la requérante, dès lors qu’une 

rémission et non une guérison a été invoquée, qu’un risque de rechute important existe et que son état 

de santé nécessite un suivi rapproché, le Conseil considère que les constatations du médecin-conseil de 

la partie défenderesse ne permettent pas à suffisance d’établir la guérison de cette dernière et le 

changement de circonstances radical et durable.  

 

3.3. En conséquence, en se référant à l’avis de son médecin-conseil, la partie défenderesse a manqué à 

son obligation de motivation. 

 

3.4. Les premières branches des deux moyens pris, ainsi circonscrites, sont fondées et suffisent à justifier 

l’annulation du premier acte attaqué.  

 

Le premier acte querellé étant annulé par le présent arrêt, la demande de prorogation de l’autorisation de 

séjour médical redevient pendante. L’ordre de quitter le territoire attaqué n’étant pas compatible avec une 

telle demande, il s’impose de l’annuler également pour des raisons de sécurité juridique. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements des deux moyens, qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner des annulations aux effets plus étendus. 

 

3.5. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

A titre de précision, sans s’attarder sur la question de savoir si une guérison est effectivement acquise 

après cinq années de rémission sans rechute, le Conseil ne peut que constater en tout état de cause que 

lorsque l’avis du 11 décembre 2017 a été rendu (soit en outre moins de 5 ans avant l’avis du 20 septembre 

2022), la requérante était toujours sous chimiothérapie.   

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de prolongation de l’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi et l'ordre 

de quitter le territoire, tous deux pris le 21 septembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix août deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


